                                                                                   Montastruc la Conseillère, le 24 février 2017
Madame la Directrice
Ecole Vinsonneau
31380 Montastruc la Conseillère

Objet: Amiante à l’école

Madame la Directrice,
Nous avons appris par le représentant de la municipalité, la présence de matériaux contenant de l’amiante dans les bâtiments de l’école Vinsonneau lors du conseil d’école du 31 janvier dernier. 

Parallèlement, lors de ce même conseil d’école, les équipes municipales nous ont indiqué que le risque de présence dans l’air de fibres d’amiante ne permettait pas aux employés municipaux de procéder à certaines réparations au sein de l’école.
Devant ce discours, nous sommes légitimement inquiets sur la protection de la santé de nos enfants (principaux occupants de ce bâtiment).
Au vu de l’état de délabrement de l’école, nous demandons la garantie de la non exposition de nos enfants à des particules d’amiante.
Depuis 1996, conformément à la réglementation relative à la protection des populations et des travailleurs contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante, inscrite au Code de la santé publique – articles 1334-1 et suivants –, les collectivités locales ont dû procéder à un inventaire de la présence éventuelle d’amiante dans les bâtiments dont elles sont propriétaires.

Cette obligation vaut pour l’ensemble des locaux communaux entrant dans le champ d’application du décret, quelles que soient la nature et la destination des bâtiments : notamment les bâtiments à usage scolaire dont les personnels enseignants relèvent du ministère de l’éducation nationale.

Pour les locaux construits avant le 1er juillet 1997, un repérage « étendu » de la présence d’amiante et la constitution d’un dossier technique amiante devaient être effectués à la date du 31 décembre 2005.

En application de l'article R. 1334-29-5 du Code de la santé publique, le dossier technique amiante doit être tenu à la disposition : 

· des occupants de l'école, (en l’occurrence nos enfants, donc par voie de conséquences, les parents d’élèves) 

· du directeur, 

· de la directrice académique, Directrice des services départementaux de l'éducation nationale, des représentants du personnel,
· du médecin de prévention,
· des officiers et agents de police judiciaire,
· des fonctionnaires et agents du ministère de la santé ou des collectivités territoriales habilités et assermentés,
· des agents des services communaux d’hygiène et de santé
· des inspecteurs du travail,
· des inspecteurs santé et sécurité au travail,
· des agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et de l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics.

Aussi, nous vous demandons de nous transmettre le dossier technique amiante qui concerne l’école.

Celui-ci doit en effet être conservé à l’école pour présentation aux agents et services concernés avec possibilité de communiquer la fiche récapitulative conformément aux dispositions de l’article R1334-29-5 précité.

En vous remerciant, nous vous prions de croire, Madame la Directrice, en l’assurance de nos salutations respectueuses.
                                                                                    Pour l’AIPE,

P.S.: Une copie de cette lettre est adressée à Monsieur le Maire. 

